PROJETS DE COOPERATION INTERNATIONALE INSTITUTIONNELS
Eléments analysés pour chaque projet de partenariat (remplir chaque case)
	Portage 
Le responsable du projet doit être clairement identifié côté CHU de Nantes et côté entité partenaire.


	

	Expression des besoins 
Les actions proposées doivent répondre à un besoin clairement exprimé par l’entité à l’initiative de la demande de partenariat. L’établissement du cahier des charges repose sur cette entité en lien avec l’entité sollicitée.


	

	Bénéficiaires 
Les bénéficiaires du projet doivent être clairement identifiés.


	

	Objectif 
La finalité du projet doit être clairement exprimée ainsi que les bénéfices attendus.
	

	Mise en œuvre 
La mise en œuvre du projet doit être décrite de façon précise, de manière à identifier les actions à engager, les moyens nécessaires (humains, matériels, financiers), les étapes de réalisation et ainsi justifier la faisabilité du projet.

La mise à disposition de personnel de l’établissement dans le cadre de la réalisation du projet doit être compatible avec l’obligation pour le CHU de Nantes de remplir sa mission de service public et compatible également avec la réglementation en  vigueur. L’accord des responsables et cadres de services concernés doit être obtenu.
	

	Légitimité d’action 
Le cadre légal de la mise en œuvre du projet doit être vérifié. L’accord écrit des instances de direction de l’entité partenaire et, le cas échéant, des autorités locales est essentielle. Le plan d’action doit être validé par les autorités concernées.

	

	Pérennité et autonomisation 
Le projet doit s’inscrire dans une démarche de pérennité des actions mises en place et d’autonomisation de l’entité aidée, le cas échéant. Cette volonté d’autonomisation doit être démontrée par un engagement dégressif du partenaire pourvoyeur de l’aide au fil du temps et la mise en place de dispositifs pérennes par l’entité aidée.

	

	Durée 
Le projet doit être défini dans le temps (début, fin du projet et étapes intermédiaires).

	

	Suivi des actions 
Dès le démarrage, les critères d’évaluation du projet, les objectifs chiffrés visés, ainsi que la fréquence des évaluations et des rapports d’activité doivent être déterminés.

	

	Cadre 
Une convention de coopération doit préciser les limites, les conditions d’intervention et les droits et obligations du CHU et de l’établissement partenaire.

Si le projet inclue un volet formation impliquant un stage en France, les candidats doivent s’engager par écrit à retourner dans leur pays d’origine à l’issue du stage de manière à poursuivre les actions envisagées.

	

	Financement 
Le financement de l’ensemble des actions doit être acquis et faire l’objet de courriers d’engagement de tous les financeurs.

	


Une priorité est donnée aux critères suivants :

	· source de motivation pour les agents de l’établissement 

· cohérence avec/continuité d’un projet

· cohérence avec les OMD (ODD)
· soutien/adéquation avec les priorités de l’Etat, des collectivités territoriales, de l’Université de Nantes
· zone géographie Amérique du Nord et Europe


